
L
es enquêtes régionales
« victimation et senti-
ment d’insécurité en
Île-de-France » interro-

gent les habitants du parc social
sur l’expérience qu’ils ont de
 l’insécurité et sur leur ressenti.
Elles fournissent aussi des infor-
mations sur les Franciliens qui
vivent dans ou à proximité des
zones considérées comme étant
les plus en difficulté par la géo-
graphie prioritaire de la politique
de la ville – les zones urbaines
sensibles (Zus)(1).

L’insécurité est abordée princi-
palement sous trois aspects :
• les spécificités et l’évolution de

la victimation ; 
• les spécificités et l’évolution du

sentiment d’insécurité ;
• les relations entre les habitants

et la police qui sont souvent
présentées com me « problé -
matiques » dans ces quartiers. 

Deux catégories ciblées de la
population, les femmes et les
jeunes, sont plus particu -
lièrement étudiées dans cette
note.

Une victimation différente
en nature
Dans l’ensemble, les Franciliens
logés dans le parc social ne sont
pas plus victimes, mais ils ne sont
pas pour autant confrontés aux
mêmes atteintes que les autres.
Alors que pour les vols sans vio-
lence et les agressions « tout
venant» (hors agressions sexuelles
ou par des proches), le risque
d’être victime est assez proche de
celui observé au sein de l’habitat
privé, pour d’autres types de faits
des différences ressortent. Quatre
éléments méritent d’être retenus.
• Les habitants de logements

sociaux sont surexposés aux
« agressions par des proches » :
La proportion de victimes est
plus de deux fois supérieure à
celle observée chez les Franci-
liens vivant dans le parc privé

(résultat à interpréter avec pré-
caution, compte tenu du nom-
bre relativement faible d’enquê-
tés concernés).

• À l’échelle des ménages, les
occupants de logements so -
ciaux restent surexposés aux
vols à la roulotte et aux vols de
deux roues, malgré une baisse
du risque par rapport à l’en-
quête de 2001 : - 6 points pour
les vols à la roulotte et tenta-
tives, et - 3 pour les vols de deux
roues et tentatives.

• En termes d’évolution, malgré
une nette diminution générale
des atteintes envers les véhi-
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«Chauds», «difficiles» ou «sensibles», ces adjectifs
sont souvent employés pour qualifier certains
quartiers franciliens. Mais, au-delà des repré -
sentations sociales, des images stigmatisantes
et des discours inquiétants, qu’en est-il vraiment
de l’insécurité qui règne dans ces quartiers ? 
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L’enquête « victimation et
sentiment d’insécurité en
Île-de-France »
• Financée par la Région Île-de-

France.
• Réalisée tous les deux ans

depuis 2001, la 5e enquête
ayant été conduite en janvier et
février 2009.

• Questionnaire globalement
inchangé.

• 10 500 ménages franciliens
interrogés à chaque fois par télé-
phone, choisis aléatoirement.

• Une seule personne, âgée de 15
ans et plus, est interviewée par
ménage.

(1) L’adresse de résidence des personnes inter-
rogées se trouve  au sein d’un Iris (découpage
infracommunal mis en place par l’Insee) qui
recouvre, au moins en partie, une Zus ou, si
le territoire communal n’est pas découpé en
Iris, au sein d’une commune qui comporte
au moins une Zus.

L’insécurité dans les quartiers d’habitat
social : quelles réalités ?



cules (notamment - 8 points
pour la part de ménages vic-
times de vols de voitures par
rapport à l’enquête de 2001),
les disparités sur le plan de la
nature des faits subis ne se sont
pas atténuées. L’écart entre le
type de victimations subies par
les habitants du parc social et
ceux du privé s’est même
creusé.

• Un point positif : le risque d’être
victime de cambriolage est
moindre que pour les autres
ménages.

De leur côté, les Franciliens inter-
rogés qui vivent dans ou à proxi-

mité d’une Zus n’apparaissent
pas plus exposés que les autres,
à type d’habitat équivalent, sauf
aux vols de voiture et aux agres-
sions tout venant. 

Le sentiment d’insécurité
dans l’environnement proche
reste plus prégnant
Globalement pas plus exposés que
les autres Franciliens à des actes
de victimation, les habitants du
parc social restent néanmoins plus
enclins à se sentir en insécurité.
En 2009, ils demeurent plus sujets
à avoir peur dans leur environne-
ment proche :

• 28 % déclarent avoir peur dans leur
quartier le soir, soit 8 points de plus
que les résidants du parc privé ;

• 10 % disent ne pas se sentir en
sécurité chez eux, soit 3 points
de plus ;

• 20 % ont peur dans le bus, soit
5 points de plus.

Ce ressenti à l’égard de l’envi-
ronnement proche, plus répandu
dans l’habitat social, est corro-
boré par les faits suivants.
• Les habitants sont bien moins

nombreux à trouver leur quar-
tier « sûr » ou « plutôt sûr » que
les autres : 19 % répondent
néga tivement contre 6 % dans
le parc privé. 

• Ils sont nettement plus nom-
breux à souhaiter quitter leur
quartier (37 % contre 18 % dans
l’habitat privé). L’argument le
plus souvent invoqué est la
volonté de vivre dans un quar-
tier plus sûr (cité par 28 %), le
désir de devenir propriétaire
arrivant après (23 %).

Ce constat mérite néanmoins
d’être nuancé. Le sentiment d’in-
sécurité peut aussi être assez fort
dans le parc privé. En effet, dans
l’enquête de 2009, la peur appa-
raît plus prégnante au voisinage
des territoires considérés comme
étant les plus en difficulté, indé-
pendamment du fait que les per-
sonnes vivent dans le parc privé
ou social. Les résultats concer-
nant la peur dans le quartier, le
soir, en témoignent : elle est aussi
répandue chez les habitants rési-
dant dans ou à proximité d’une
Zus, qu’ils soient logés dans le
parc privé ou le social. Paradoxa-
lement, dans l’habitat privé situé
au voisinage des Zus, la popula-
tion reste moins encline à dé -
clarer son quartier « pas sûr »
(11 points d’écart).

Priorité est donnée à la lutte
contre la pauvreté et le
chômage
Contrairement à la peur dans le
voisinage, la préoccupation «sécu-
ri taire» est peu ancrée chez les loca-
taires sociaux en 2009 : seuls 12 %
mettent la délinquance en tête des
priorités assignées au gouverne-

ment, alors qu’ils sont 43 % à citer
la pauvreté et 39 % le chômage.
Ce glissement dans l’ordre des
«préoccupations sociales» té moi -
gne de l’importance prise par l’in-
sécurité sociale (chômage et pau-
vreté), notamment auprès des
Franciliens issus des milieux
modestes et ce, en dépit des pro-
blèmes qu’ils peuvent rencontrer
dans leur quartier. Une transfor-
mation de l’opinion qui parait
d’autant plus importante que la
délinquance était le problème
prioritaire le plus cité en 2001 par
les résidants du parc social (37 %),
le chômage et la pauvreté arrivant
après (respectivement 27 % et
26 %). 
Cette inquiétude suscitée par la
pauvreté et le chômage est plus
généralement partagée par les
Franciliens propriétaires ou loca-
taires dans le parc privé. Et elle
est relativement indépendante
du fait de vivre dans ou à proxi-
mité d’une Zus dans l’enquête. 

L’insécurité chez les jeunes
Les jeunes sont souvent associés à
l’image d’insécurité de certains
quartiers. L’enquête permet de
dresser un état des lieux auprès
des Franciliens âgés de 15 à 24 ans
qui vivent dans l’habitat social.
• Premier constat : ils ne sont pas
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Les victimations

Il s’agit des victimations subies
au cours des trois dernières
années précédant l’enquête
(période 2006, 2007 et 2008
pour l’enquête de 2009), y com-
pris les simples tentatives de vic-
timation. Elles sont regroupées en
deux catégories : les victimations
personnelles (agressions sexuelles,
agressions par des proches autres
que sexuelles et agressions « tout
venant » qui regroupent le reste
des agressions, y compris les vols
avec violence, ainsi que des vols
sans violence) et les atteintes aux
biens du ménage (cambriolages,
vols de voitures, vols à la roulotte,
dégradations et destructions de
véhicules, vols de deux roues,
motorisés ou non). 

0 % 5 % 10 % 15 % 20 % 25 % 30 %

Vols de 2 roues**

Dégr./destr. de véhicules**

Vols à la roulotte**

Vols de voitures**

Cambriolages

Agressions par des proches

Agressions sexuelles

Agressions tout venant

Vols sans violence

Victimations ménages

Victimations personnelles

Proportion de personnes ou de ménages victimes en 2006, 2007
ou 2008

0 % 10 % 20 % 30 % 40 % 50 %

Préoccupation
« sécurité »

Chômage

Pauvreté

Habitat social
Proximité d'une Zus*

Autres habitats
Proximité d'une Zus*

Île-de-France

Proportion de personnes citant la lutte contre la pauvreté, le
chômage ou la délinquance comme priorité pour le gouvernement 

Source : enquête «victimation et sentiment d’insécurité en Île-de-France» de 2009.

* Présence d’une Zus dans l’Iris (découpage infracommunal mis en place par l’Insee) où

habite l’enquêté si la commune de résidence est « irisable», ou présence d’une Zus dans la com-

mune si celle-ci n’est pas irisable.

** Seuls les ménages équipés sont pris en compte.



plus victimes que les autres
jeunes de violences ou de vols
sans violence. Les chiffres sem-
blent montrer, au contraire,
qu’ils le sont moins : 11 % disent
avoir été victimes d’agressions
et 7 % de vols sans violence au
cours des trois années précé-
dant l’enquête, contre respecti-
vement 15 % et 12 % des jeunes

qui résident dans le parc privé.
• Deuxième constat : ils ne sont

pas plus sujets à avoir peur dans
leur quartier le soir ou à leur
domicile, malgré un point de
vue beaucoup plus négatif que
les autres sur leur quartier (19 %
déclarent trouver leur quartier
pas agréable à vivre, contre 6 %
dans l’habitat privé).

L’insécurité chez les femmes
Deux remarques s’imposent
concernant l’insécurité à laquelle
sont confrontées les femmes qui
vivent dans le parc social.
• Par rapport aux hommes, elles

sont surexposées aux violences
intra-familiales. Effectivement, si
le risque d’agression « simple »
n’est pas plus marqué, elles sont
bien plus victimes d’agressions
par des proches (près de 4 %
en trois ans dans l’enquête de
2009 contre un peu moins de
1 % chez les hommes). Cette
surexposition touche aussi les
femmes vivant dans le parc
privé, mais dans une moindre
proportion.

• Elles sont plus enclines à se sen-
tir en insécurité dans leur envi-
ronnement proche, étant plus
sujettes que les hommes à avoir
peur chez elles ou dans leur

quartier le soir. Cela étant, l’en-
quête montre aussi que la peur
est plus répandue dans l’habitat
social que dans le privé, aussi
bien chez les femmes que chez
les hommes.

Sentiment d’insécurité et
cadre de vie
Un point particulièrement inté-
ressant ressort de l’enquête 2009 :
l’importance du sentiment d’insé-
curité chez les habitants du parc
social et chez ceux qui vivent
dans ou à proximité des Zus ne
paraît pas spécialement liée à
une surexposition aux violences
et aux cambriolages, mais plutôt
à une image plus négative du
cadre de vie. Les locataires
sociaux sont, en effet, beaucoup
moins satisfaits de leur environne-
ment que les autres Franciliens.
En 2009, 18 % trouvent que leur
quartier n’est pas agréable à vivre
contre seulement 5 % des habi-
tants du privé. Ils déclarent aussi
subir plus de nuisances dans leur
quartier, même si, sur certains
points, une amélioration sensi-
ble se dessine par rapport à 2001 :
- 13 points pour la proportion
d’enquêtés citant dans leur
 quartier les actes de vandalisme
comme problématiques, - 9 points

pour la présence de bandes de
jeunes gênantes et - 6 points
pour les problèmes de drogue.
En revanche, il n’y a pas de nette
diminution des problèmes de ges-
tion urbaine du quartier (propreté
des rues, éclairage, entretien des
bâtiments et des espaces verts…),
ni pour les nuisances sonores
dues au voisinage.
Autre élément à retenir, la mau-
vaise qualité du cadre de vie est
d’autant plus marquée que le
logement se trouve dans ou au
voisinage d’une Zus. Ainsi, la part
des habitants qui jugent que leur
quartier n’est pas agréable à vivre
atteint 26 % dans le parc social.
Dans le parc privé, ce score, res-
tant certes plus faible, monte tout
de même à 15 % de mécontents. 
Cet état des lieux illustre claire-
ment l’importance d’améliorer
la qualité de vie dans ces quar-
tiers. C’est une priorité pour la
politique de la ville, qui s’affiche
au travers de la mise en place
d’une gestion urbaine de proxi-
mité adaptée, qui devrait être
développée dans toute interven-
tion sur un quartier. Cependant,
cette mesure, née en 1998 et qui
a bénéficié d’incitations finan-
cières (subventions, exonéra-
tion…), peine à se concrétiser. 
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le voisinage
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mal entretenu
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Souhaite quitter
son quartier
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agréable à vivre

Habitat social
Proximité d'une Zus*

Autres habitats
Proximité d'une Zus*

Île-de-France

Source : enquête «victimation et sentiment d’insécurité en Île-de-France» de 2009.

Proportion de personnes ayant un point de vue négatif sur leur
cadre de vie

0 % 20 % 40 % 60 % 80 % 100 %

Île-de-France

Proximité d'une Zus*
Autres habitats

Proximité d'une Zus*
Habitat social

Inexistante
Insuffisante
Suffisante
Excessive

Point de vue des enquêtés sur la présence policière dans leur
quartier

Source : enquête «victimation et sentiment d’insécurité en Île-de-France» de 2009.

Les femmes sont plus enclines à avoir peur dans leur quartier que les hommes.
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Le sentiment d’insécurité 
Il s’agit du sentiment d’insécurité
au moment de l’enquête.
Il est mesuré au travers de deux
dimensions qui ne sont pas néces-
sairement corrélées : 
• la peur personnelle, comme peur

vécue ou liée à la crainte d’être
agressé ou volé, qui dépend en
partie du risque réel d’être vic-
time et d’autres paramètres
comme les caractéristiques indi-
viduelles ;

• la « préoccupation sociale pour
l’insécurité », ou préoccupation
«sécuritaire», qui renvoie à l’opi-
nion de la population sur l’im-
portance qu’elle accorde aux pro-
blèmes de délinquance dans la
société, par rapport à d’autres
sources d’inquiétudes (chômage,
pauvreté, pollution et sida). 



Le renforcement du contrôle
d’un territoire, au travers de
moyens techniques (usage de
caméras de surveillance) ou
humains (plus forte présence
policière), peut être aussi vu
comme une solution pour accroî-
tre le sentiment de sécurité au
sein de ces quartiers. 
Sur ce point, l’enquête fait appa-
raître des avis assez partagés de
la part des habitants. 
• Concernant l’installation de

caméras de surveillance pour
lutter contre la délinquance
dans les lieux publics : quatre
personnes sur dix se disent plu-
tôt pas d’accord ou pas du tout
d’accord, les autres se décla-
rant tout à fait ou plutôt d’ac-
cord. Mais ces points de vue
divergents ne sont pas spéci-
fiques au parc social : ces pro-
portions sont relativement sta-
bles, que les enquêtés vivent
dans le parc privé, social ou
qu’ils résident dans ou à proxi-
mité d’une Zus.

• Concernant la présence poli-
cière dans le quartier, les opi-
nions sont aussi partagées. 46 %
des habitants du parc social la
trouvent suffisante et 6 % exces-
sive ; mais l’autre moitié consi-
dère qu’elle est insuffisante,
voire même inexistante. Dans le
parc privé, les résidants parais-
sent être un peu plus satisfaits
(respectivement 61 % et 4 % la
jugent suffisante ou excessive).
Mais, quel que soit le type d’ha-
bitat, social ou privé, un même
constat ressort : la satisfaction
baisse dans ou près d’une Zus.

Les rapports avec la police
La question de la qualité des rap-
ports entre les forces de l’ordre et
les habitants des quartiers « sen-
sibles » fait souvent l’actualité.
L’enquête permet de faire le
point sur la perception des Fran-
ciliens qui vivent dans le parc
social et de ceux logés dans ou
à proximité des Zus. Et il s’avère
que les rapports n’y sont pas for-
cément plus mauvais qu’ailleurs.
Deux éléments sont à retenir
concernant la relation entre les
victimes et les forces de l’ordre.
• L’appréciation de la qualité de

l’accueil par la police est plu-
tôt positive : 85 % des victimes
résidant dans le parc social
disent avoir été très ou assez
bien reçues par la police ou la
gendarmerie dans le cadre de
leur affaire. Ce taux de satisfac-
tion n’est pas moins bon qu’ail-
leurs et ne se dégrade pas chez
les Franciliens victimes qui
vivent dans ou à proximité des
Zus.

• Concernant le déroulement de
l’enquête, le bilan est beaucoup
plus mitigé. Seule une victime
sur quatre (23 %) déclare avoir
été informée des suites de son
affaire et une sur trois (36 %)
juge l’action de la police ou de
la gendarmerie très ou assez
satisfaisante. Mais ces constats
valent aussi pour les autres
Franciliens.

En revanche, quand l’ensemble
des habitants (victimes ou pas)
s’exprime, l’image de la police
paraît alors être un peu moins
bonne dans l’habitat social
qu’ailleurs : 54 % des résidants
interrogés sont tout à fait ou plu-
tôt d’accord pour dire que « la
police ne traite pas mieux les vic-
times que les délinquants», alors
qu’ils sont 45 % à partager ce
point de vue dans l’habitat privé.
Les résultats montrent que cette
image se dégrade à proximité
des Zus, aussi bien pour les Fran-
ciliens logés dans le parc social
que pour les autres.

Les locataires du parc social ont-
ils moins tendance que les autres
à porter plainte lorsqu’ils sont
victimes ? Non, d’après les résul-
tats de l’enquête. Un peu plus
d’une victime sur trois déclare
avoir porté plainte (aux alentours
de 36 %) dans l’enquête de 2009,
qu’elle habite dans le parc social
ou privé, à proximité ou non
d’une Zus. 
Une approche plus ciblée sur les
jeunes permet de s’interroger sur
les éventuelles spécificités de leurs
rapports avec les forces de l’ordre.
• L’enquête donne des scores

assez comparables entre habi-
tat social et privé pour ce qui
est de la qualité de l’accueil des
jeunes victimes : près de huit
sur dix de satisfaits. Plus globa-
lement, indépendamment du
type d’habitat, les jeunes vic-
times paraissent être un peu
moins satisfaits que leurs aînés. 

• Il en va autrement de l’image
de la police auprès des jeunes,
victimes ou pas : elle est bien
moins bonne dans le parc
social (56 % sont d’accord pour
dire que la police ne traite pas
mieux les victimes que les
délinquants, contre 47 % ail-
leurs). Mais, comme il a été vu
précédemment, il ne s’agit pas
d’un point de vue spécifique
aux jeunes, il est général aux
habitants du parc social. 

Hélène Heurtel
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Source : enquête «victimation et sentiment d’insécurité en Île-de-France» de 2009.

* Présence d’une Zus dans l’Iris (découpage infracommunal mis en place par l’Insee) où

habite l’enquêté si la commune de résidence est « irisable», ou présence d’une Zus dans la com-

mune si celle-ci n’est pas irisable.

Point de vue sur la police (tous âges confondus)


